
Reforme de 1' administration du regim e

C
omme les employeurs et les travailleurs versent des cotisations,
ils se sentent naturellement proprietaires du regime et de son
administration . La machine gouvernementale, cependant, n'es t

pas connue pour sa «facilite d'acces», et les opinions exprimees lots des
audiences ont abonde en ce sens . Au debut, il nous a semble qu'il
suffirait d'ameliorer la qualite de l'administration et des services offerts
pour regler les problemes de 1'assurance-ch6mage. Mais apres un examen
plus approfondi des causes de l'insatisfaction exprimee a 1'egard de la
bureaucratie, ii est apparu que les fonctionnaires et les administrateurs
n'etaient quelquefois que les boucs emissaires d'un regime trop
complexe et trop mal conqu pour susciter autre chose que du meconten-
tement. En fait, le personnel des Centres d'emploi du Canada fait
souvent preuve d'une patience et d'un devouement impressionnants
dans des situations exasperantes et difficiles .

Deux problemes sont a l'origine des difficultes actuelles d'applica-

tion du regime . Premierement, les services qui administrent 1'assurance-

chomage ne sont ni diriges ni controles par les cotisants . Les employeurs

et les travailleurs sont consideres comme des groupes d'interets

speciaux, et non pas comme les proprietaires du regime . Deuxiemement,

les responsabilites du gouvernement-federal s'etendent a l'immigration,

aux numeros d'assurance sociale, a la creation d'emplois, a la formation

et aux renseignements sur le marche du travail et debordent donc

largement le cadre d'un fonctionnement efficace d'un regime d'assu-

rance-chomage. En regroupant ces autres fonctions avec celle de

1'assurance-chomage, on a cree un organisme trop complexe et trop

difficile a gerer .

Nous proposons la creation d'un nouvel organisme autonome, la

Commission de 1'assurance-chomage, charge d'offrir les services

d'assurance-chomage et d'emploi . Cette commission devrait etre

independante du gouvernement, car lorsque celui-ci intervient dans le

fonctionnement d'un organisme, parce qu'il y est represente ou qu'il lui

verse des contributions, il exerce une influence preponderante . Les

principes de 1'assurance-ch6mage, la structure des prestations et la
procedure d'appel devraient etre stipules par la loi, mais celle-ci devrait

laisser aux employeurs et aux travailleurs la latitude voulue pour

apporter certaines modifications d'un commun accord . Et, ce qui est

encore plus important, la nouvelle Commission de 1'assurance-ch6mage

devrait, dans le cadre de lignes directrices tres generales, avoir le plus de

latitude possible dans la gestion de ses affaires .
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«Si une personne qui a paye ses primes

d'assurance se faisait dire : "Nous avons eu

beaucoup de demandes, nous sommes tr@s

occupes, nous avons accumule du retard, j'en

suis desol "e ; normalement, vous devriez

recevoir votre argent en quatre semaines,

mais, comme nous sommes occupes, cela va

en prendre huit", je crois qu'elle congedie-

rait 1'employe, le tuerait, le saisirait 1 la

gorge ou s'adresserait A une autre compagnie

d'assurance .» (Services sociaux, Comtis de

Bruce, audiences de London )

«L'administration de l'assurance-ch8mage

est un ftheveau bureaucratique horrible,

insondable et paperassier dans lequel travail-

lent des gratte-papier las, peu intftessC-s et

peu sympathiques qui tirent de vagues ins-

tructions d'une montagne de r@gles, de listes

et de procedures imprC-visibles . Pour certai-

nes personnes, l'obtention d'une premiere

prestation est un exploit comparable A celui

de convaincre l'Albanie de d"elivrer un visa

touristique .» (Benetech Canada Inc .,

memoire )

«Le systtme est tellement compliquit que

1'on entend partout :"Si je ne pose pas la

bonne question, je n'aurai pas la bonne

reponse" .» (Ff deration du travail du

Nouveau-Brunswick, audiences de

Moncton)
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«S'agit-il d'une mise en disponibilite tempo-

raire? Oui . Qu'est-ce qu'on lui verse et quand

la lui verse-t-on? Il a touche pai anticipation

la remuneration de deux semaines de vacan-

ces . Cette remuneration est-elle assurable?

Peut-i;tre . Y a-t-i1 un jour ferie dans la

periode? Oui . Est-il assurable? Peut-etre .

Quand? Disons que si les vacances normales

tombent pendant une semaine normale,

celles-ci comprenant selon la loi le samedi et

le dimanche, peu importe, et que ces vacan-

ces ont ete assurees, elles peuvent servir au

calcul d'un complement, pourvu que la mise

en disponibilite soit permanente et non

temporaire [. . .] On en vient a se demander

s'il faut porter un complet rose, un soulier

bleu et t'autre rouge et faire face 3 l'est 318 h

pour avoir droit 3 de 1'assurance-ch8mage .»

(Association canadienne de la paye, audien-

ces de Toronto )

<Avant, nous passions 70 % de notre temps A
servir les clients et 30 % 3 servir 1'administra-

tion centrale et le bureau regional . Mainte-

nant, c'est l'inverse . Nous passons de

70 a 80 % de notre temps 3 alimenter le

syst@me!» (Reunion-debat avec des membres

du personnel de la cE I c)

Les reformes que nous proposons d'apporter au Regime d'assurance-
chomage permettront d'eliminer une grande partie de la complexite de
la loi actuelle que les employeurs et les travailleurs ont denoncee comme

etant incomprehensible aux juristes, et a plus forte raison aux chomeurs
et aux employeurs .

11 est egalement ressorti des audiences publiques que le processus

d'appel etait insatisfaisant, moins par les decisions qui sont rendues que

par la structure meme du processus . Ce dernier se fonde essentiellement

sur le Principe de l'opposition des parties . II n'est pas perqu comme

etant independant du ministere ; les regles normales de la preuve n'y sont

pas toujours appliquees, et les responsables Wont souvent pas la

formation juridique necessaire ni une connaissance approfondie du

regime . Une reforme du processus d'appel devra comporter la nomina-

tion d'un mediateur de 1'assurance-chomage plus independant, au
premier palier, et prevoir une possibilite de recours a une autre instance

qui fonctionnerait a la faqon d'un tribunal .

La taille meme de 1'Administration centrale et des bureaux

regionaux a ete largement critiquee . La Commission de 1'emploi et de

l'immigration du Canada est, avec ses quelque 28 000 employes, le

troisieme organisme federal en importance . D'aucuns ont estime que la

taille et le niveau de 1'effectif de 1'Administration centrale n'etaient pas

en rapport avec la nature et la valeur des services offerts . Certains ont

laisse entendre qu'il y avait peut-etre trop d'employes aux postes bien

remuneres de specialistes et de cadres . On nous a dit que le traitement
des demandes etait trop lent et que le systeme de controle des presta-

tions etait inadequat . Bien des temoins ont estime que I'Administration

centrale et les bureaux regionaux regorgeaient de postes de controle et

de gestion et que le systeme visait davantage a servir les fonctionnaires

que les chomeurs . Il ressort donc de 1'ensemble des temoignages re~us

qu'il faudrait reduire de faqon importante les effectifs de 1'Administra-

tion centrale et des bureaux regionaux .

Une attention speciale a ete apportee a la mise en application du

regime car tout programme ou service, si bien conqu soit-il, ne vaut que

par la qualite des services offerts a sa clientele . Le regime actuel presente
des lacunes tant au niveau de sa structure que de 1'execution . Pour

corriger ces problemes, il faudrait apporter des modifications majeures a

la structure, au financement, au cadre juridique (notamment le

processus d'appel) et aux methodes administratives du regime . Nous

renvoyons une fois de plus le lecteur a la liste des recommandations ou il

trouvera ce que nous proposons pour ameliorer 1'administration, la

tenue des dossiers et les systemes de controle de 1'assurance-chomage .



Le courage de change r

Les politiques et les programmes en place ne sont pas sans
valeur. Sinon, comment expliquer ce desir generalise de
preserver les caracteristiques essentielles du Regime d'assu-

rance-chomage? 11 n'est donc pas question de s'en debarrasser . Il faut
plutot chercher a savoir s'il est possible de 1'ameliorer .

Cette Commission d'enquete a eu un choix difficile a faire . Les
personnes et les groupes qui ont participe au processus de consultation
ont formule des opinions variees et, parfois, contradictoires . Les
commissaires eux-memes ont egalement exprime des points de vue
differents et donne des interpretations divergentes . Ils se sont entendus

sur certains points, sont parvenus a des compromis sur d'autres, et
quelquefois ont ete d'accord pour reconnaitre 1'impossibilite de
s'accorder - exprimant par ecrit leurs opinions divergentes et redigeant
meme un rapport distinct .

La necessite d'une reforme est evidente . Le d"ebat qui suivra la

publication du present rapport ne doit pas faire oublier cette realite . Le

Canada ne peut pas continuer a supporter 1'injustice et 1'inefficacite du

regime actuel . Certains beneficieront des changements proposes,

d'autres en souffriront . La reforme devrait etre assez complete pour que

la perte entrainee par la suppression d'un element du regime soit
compensee par les avantages d'un autre programme ou d'une autre

mesure .
Il convient d'inserer quelques-unes des modifications proposees

dans un contexte beaucoup plus vaste . Nous avons donne les grandes
lignes de ce que devrait etre une politique de mise en valeur des
ressources humaines, et nous nous sommes efforces de montrer que
1'assurance-ch6mage constitue un element - d'importance cruciale, il
est vrai - du systeme de securite du revenu dans ce pays . Une reforme en

profondeur du Regime d'assurance-chomage n'est possible que si les
changements s'operent egalement dans ces deux secteurs plus vastes et
qui s'engrenent l'un dans 1'autre . Cependant, 1'equilibre a etablir entre
tous ces elements depend, dans une large mesure, d'un choix politique .
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Les recommandations du present rapport visent a debarrasser le

regime de toutes les variations qui le compliquent et le rendent

inequitable . 11 ne devrait y avoir qu'une seule norme d'admissibilite,

qu'une seule phase de prestations, et la duree maximale des prestations
ordinaires devrait etre uniforme . Le systeme tout entier devrait reposer
sur un lien plus etroit entre la remuneration assurable et les prestations .
C'est le principe meme de 1'assurance, et c'est ce que 1'equite exige .

Tout bien considere, l'annualisation est la solution ideale .

Coordonner et mettre en application toutes les modifications

recommandees sera sans doute une tache monumentale . Celle-ci exigera

engagement total, perseverance, temps, collaboration et volonte de

prendre les choses en main . Les objections, les retards, les obstacles et
les complications surgiront en grand nombre, et il faudra les surmonter

si l'on veut assurer un avenir meilleur aux Canadiens .
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Liste des recommandation s

La presente liste regroupe toutes les recommandations de la
Commission d'enquete, chacune accompagnee d'un resume des
arguments qui leur ont servi de fondement . Les recommanda-

tions visent a redonner a 1'assurance-ch6mage sa vocation originale et a
1'inserer dans le contexte d'une strategic de mise en valeur globale des

ressources humaines . Pour plus de details, on est prie de se reporter au

texte integral du rapport .

Chapitre 1 : Ce que les gens nous ont di t
Le chapitre 1 presente un aperqu de ce que les Canadiens nous

ont dit lors des audiences publiques sur le chomage et sur le Regime

d'assurance-chomage . La grande majorite s'accorde pour dire que

1'assurance-ch6mage est et continuera a etre indispensable . En revanche,

nous avons ete submerges de plaintes et de doleances au sujet du regime .

La complexite de la loi et du Reglement a fait l'objet d'une critique quasi

universelle, tandis que des prises de position aussi fortes que contradic-

toires etaient presentees sur la nature et 1'objet du regime lui-meme .

Pour certains, le regime vise un trop grand nombre d'objectifs sociaux a
la fois et il faudrait que Von revienne aux principes de base de I'assu-

rance . D'autres, au contraire, souhaitent le developpemement des

aspects sociaux du regime. Le processus de consultation a permis de

faire porter les debats sur plusieurs questions particulieres, dont les

objectifs du regime, les injustices, les stimulants, le desequilibre entre la

participation de 1'Etat et celle des cotisants, ainsi que les insuffisances

dans la mise en oeuvre du regime .

Chapitre 2 : L'emploi et le chomage
Le chapitre 2 presente une vue d'ensemble du chomage, de sa nature

et de son etendue, de meme que les liens qui existent entre les aspira-

tions qu'ont les gens a 1'egard du travail et la croissance de 1'emploi . Le

chapitre montre que le chomage est un probleme d'envergure - qui, tous
les ans, touche un Canadien sur quatre desireux de travailler . Le risque

de se retrouver au chomage menace davantage les personnes moins

instruites (surtout les jeunes), les travailleurs ages et les travailleurs

dont le secteur d'activite, la profession ou la region est en pleine

transformation structurelle . L'examen du fonctionnement du Regime

d'assurance-chomage lui-meme met en evidence trois modes d'utilisa-

tion qui donnent a penser que sa conception laisse a desirer . Ces modes

d'utilisation concernent specifiquement les travailleurs qui occupent
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des emplois de courte duree, les ouvriers de l'industrie regulierement
mis a pied avec garantie de rappel et les personnes ayant travaille un an

qui arrivent au bout de leurs prestations .

Quels sont les besoins des chomeurs? Ils veulent tout simplement du

travail, de 1'argent, de nouvelles competences et un meilleur choix sur le

marche du travail . L'assurance-chomage ne saurait, a elle seule, repondre

a tous les besoins des sans-travail . A moins qu'une reforme du regime

actuel ne soit entreprise dans le cadre d'une vaste strategie integree de

mise en valeur 'des ressources humaines, 1'assurance-ch6mage ne peut

guere representer qu'un geste symbolique, pratiquement condamne a

demeurer en de4;a de son objectif. La partie II du rapport insiste sur

la necessite d'adopter une strategie globale de mise en valeur des

ressources humaines .

Chapitre 3 : Des emplois
Ce chapitre porte sur la politique du plein emploi, les strategies

de developpement de 1'emploi et, plus particulierement, la creation

d'emplois . On y signale qu'il ne sera possible de repondre a la demande

d'emplois que si notre pays connait une expansion economique et que

cette expansion suit le rythme de croissance de la main-d'oeuvre . L'ex-

pansion economique, pour sa part, suppose des investissements eleves et

soutenus . Au cours des dernieres annees, l'investissement au Canada

s'est avere insuffisant pour accroitre la productivite et elargir les

possibilites d'emploi au rythme de croissance de la main-d'oeuvre . Le

chomage ne peut vraiment se resorber qu'en periode d'essor economi-

que .

Tous les pays industriels sont en proie aux memes difficultes quand

il s'agit de combattre le chomage . C'est pourquoi on assiste a une remise

en question de plus en plus generale de la politique fiscale et de la

politique monetaire traditionnelles . La stabilisation de 1'economie a un

faible niveau de chomage est une tache difficile mais essentielle ; pour

atteindre cet objectif, il faudra trouver de nouvelles solutions a de

vieux problemes . Parmi les solutions mises de 1'avant de faqon persua-

sive, signalons le partage des revenus . Cette solution suppose que les

travailleurs acceptent qu'une partie de leur remuneration prenne la

forme d'une participation aux benefices de 1'entreprise . Cette methode,

qui a pour effet d'accroitre la stabilite de 1'emploi, a ete adoptee avec
succes au japon et en Coree, et elle gagne du terrain aux Etats-Unis .
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Recommandations

1

2

3

Compte tenu du role que joue la croissance economique dans la creation d'emplois, nous

recommandons que les politiques economiques aient pour but d'accelerer, en priorite, la
croissance economique . II faudra se pencher en particulier sur les politiques qui assureront :

- un degre d'investissement eleve et soutenu ;
- une augmentation de la productivite qui permettra de maintenir ou d'ameliorer la

competitivite du Canada a 1'echelle mondiale .

Que le plein emploi demeure Fun des objectifs premiers de la politique fiscale et de la politique

monetaire .
Que Von encourage le partage des benefices ou des revenus a titre de remplacement d'une partie

de la remuneration totale des travailleurs ; le traitement des parts de benefices ou de revenus par

1'assurance-chomage et Revenu Canada devrait encourager I'adoption de telles formules de

partage .

La lutte contre le chomage regional se fait actuellement sur deux
fronts . Le premier est celui des initiatives d'expansion economique

regionale dont le but est d'accroYtre 1'infrastructure de production au

moyen de subventions qui cherchent a encourager les industries a

s'installer dans une region ou a prendre de 1'expansion . Le deuxieme est

celui des programmes de creation d'emplois, qui sont une solution

provisoire au chomage regional, s'appuyant sur des projets de courte
duree .

La politique d'expansion economique regionale s'est surtout atta-

chee a inciter les grosses entreprises a s'installer dans des regions
frappees par un ralentissement economique . Bien souvent, les subven-

tions doivent revetir un caractere quasi permanent pour compenser le

desavantage concurrentiel de ces regions . Les programmes actuels ne

semblent pas accorder une aide appreciable au secteur des services et de

la petite entreprise, pourtant en expansion . Une autre solution

interessante serait d'investir pour accroitre la capacite de production et

augmenter le niveau d'emploi en soutenant les organismes de developpe-
ment economique des collectivites, tels que les conseils economiques

communautaires et les societes de developpement communautaire . Ces

organismes ancres dans la collectivite presentent 1'avantage de tirer parti

des points forts a 1'echelle locale, et les emplois qu'ils creent ont tot fait

de devenir un element de la structure sociale et locale .

L'experience britannique et franqaise a demontre que les chomeurs

peuvent reussir a creer leurs propres emplois en se lanqant dans les af-
faires . Lorsque des chomeurs proposent un plan d'entreprise valable, le
Regime d'assurance-chomage devrait pouvoir encourager leur initiative .
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Recommandation

4 Que l'on etablisse une strategie de developpement industriel et regional ayant les caracteristi-

ques suivantes :

- Une proportion importante de 1'aide regionale et industrielle devrait etre consacree aux

nouvelles et aux petites entreprises, y compris celles qui ne font pas partie du secteur de la

fabrication .

- Les initiatives de developpement economique des collectivites devraient etre financees, au

moins en partie, a 1'aide des fonds degages par 1'elimination progressive des prestations de

prolongation fondee sur le taux de chomage regional . Elles devraient etre realisees dans le plus

grand nombre possible de collectivites du Canada tout en permettant un controle a 1'echelle

locale .

- On devrait encourager la realisatibn d'initiatives destinees a aider les chomeurs a fonder leurs

propres entreprises .

Les programmes de creation d'emplois, tantot modestes, tantot

ambitieux, ont revetu toutes les formes et ont ete con4;us, dans la

meilleure intention du monde, pour regler un grand nombre de

problemes particuliers . Ils ont toujours ete consideres comme des

solutions provisoires a des poussees de chemage . Les projets entrepris,

toutefois, n'ont pas reussi a resoudre les difficultes economiques des

diverses regions ou encore a ameliorer les qualifications des travailleurs .

Du reste, la priorite accordee a ces mesures par I'administration federale

a connu des hauts et des bas. Ces initiatives ont souffert d'un manque de

coordination entre les divers paliers de gouvernement et ont subi des
pressions politiques a 1'egard du financement par circonscription . I1

importe donc de proceder a une planification a long terme de maniere a

creer des emplois qui profiteront a 1'avenir des collectivites . On devrait

proceder a 1'evaluation de tous les projets et en publier les resultats .

Recommandation

5 Que l'on elimine les programmes de creation d'emplois de courte duree et que les fonds qui y

sont presentement consacres soient reaffectes aux programmes de creation d'emplois de longue

duree. Ces programmes devraient :

- s'axer sur la creation d'emplois ayant une valeur a long terme pour les participants et les

collectivites plutot que d'emplois de courte duree ;

- eliminer la repartition des fonds par circonscription ;

- reserver une partie des fonds de ces programmes a des evaluations par des specialistes

independants afin de determiner dans quelle mesure les objectifs ont ete atteints . Les resultats

des evaluations devraient etre rendus publics .

Aux termes de 1'article 38 de la Loi sur l'assurance-cho"mage, des

prestations peuvent etre accordees aux participants d'un projet de crea-

tion d'emplois approuve pendant une periode maximale de six semaines

apres la fin du projet . L'article 38 pose de nombreuses difficultes, mais la

principale est que la creation d'emplois ne doit pas etre une composante

du Regime d'assurance-chomage . Les projets de creation d'emplois

devraient etre finances a meme les recettes generales et s'adresser a une
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population plus vaste que celle des prestataires . Les prestataires en fin de

droit, par exemple, ont souvent plus besoin d'aide que ceux qui touchent

encore leur assurance-chomage .

Recommandation

G Que 1'on abroge 1'article 38 (Creation d'emplois) de la Loi surl'assurance-chomage .

Chapitre 4 : La necessite d'un revenu assur e
Ce chapitre presente un aper~u du regime de securite du revenu an

Canada et la place qu'y occupe 1'assurance-ch6mage . Les programmes

canadiens de securite du revenu peuvent etre repartis en trois categories,

ou volets . Le premier volet comprend les programmes de soutien du

revenu (comme le bien-etre social et le Supplement du revenu garanti) .

Le deuxieme volet englobe les programmes de supplement du revenu

(comme la Securite de la vieillesse, les allocations familiales, les credits

d'impot pour enfants et certains programmes provinciaux) . Le troisieme

volet regroupe les programmes d'assurance sociale (tels que le Regime

d'assurance-chomage, le Regime de pensions du Canada et le Regime des
rentes du Quebec, ainsi que le Regime d'indemnisation des victimes

d'accidents du travail) .

Les programmes de soutien du revenu accordent une aide financiere

aux personnes et aux familles dont le revenu, de toutes sources, est faible

on inexistant . Les programmes de supplement du revenu consentent une

aide financiere aux personnes a faible revenu pour attenuer les effets

d'une remuneration insuffisante . Les regimes d'assurance sociale visent a

compenser dans une certaine mesure un manque a gagner resultant

de circonstances particulieres, comme le chomage, .la maladie ou un

accident .
L'assurance-chomage est la pierre angulaire du regime canadien

d'assurance sociale . C',etait a 1'origine, en 1940, un programme destine a

aider les travailleurs a faire la transition entre deux emplois . Au fil

des ans, de nouvelles fonctions s'y sont greffees pour faire face a des

situations inedites et repondre a de nouveaux besoins, de sorte que le

regime a connu une expansion inattendue . C'est ainsi que dans certaines

parties du pays, les prestations d'assurance-chomage sont devenues un

element permanent du revenu desormais compose de la remuneration
d'un emploi saisonnier on de courte duree, de prestations de chomage

et, dans certains cas, de prestations d'assistance sociale . 11 arrive meme

que les prestations soient superieures au revenu qu'elles sont censees

remplacer en raison des prestations de prolongation fondee sur le taux

de chomage regional . Ainsi, I'assurance-chomage en est venue a jouer un

role important comme supplement de revenu .

Or, 1'assurance-ch6mage n'a pas ete con~ue pour faire fonction de

supplement de revenu. En effet, les prestations ne sont pas liees a la

justification des ressources, elles sont axees sur la personne plutot que

sur la famille et sont fondees sur la remuneration anterieure plutot que

sur les besoins, les plus gros salaries touchant davantage de prestations

que les personnes les plus necessiteuses . Seulement 11 % des prestations
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sont versees a des familles dont le revenu est inferieur a 10 000 $ tandis
que les familles qui gagnent plus de 40 000 $ en perqoivent presque

20 % . Force nous est donc de constater que ce n'est pas la un instrument

de choix pour effectuer une redistribution du revenu .

Les prestations de prolongation fondee sur le taux de chomage

regional, financees par le Tresor public plutot que par des cotisations,

ont ete etablies initialement pour accorder une aide supplementaire

dans certaines regions ou le taux de chomage etait particulierement

eleve. Avec le temps, toutefois, le taux de chomage a augmente partout

au Canada, si bien que depuis 1981, toutes les regions ont beneficie

de prestations de prolongation . Par consequent, ces prestations ne
ressortissent plus a un plan d'adaptation economique destine aux

regions confrontees a des problemes particulierement graves ; elles sont

devenues une sorte de regime temporaire d'aide sociale ou de maintien

du revenu dont peuvent beneficier ceux qui reussissent a travailler

pendant au moins dix semaines par annee .

Un grand nombre de gens considerent les prestations de prolonga-

tion fondee sur le taux de chomage regional comme une composante

essentielle de 1'economie regionale . Ces prestations, toutefois, visent
davantage a corriger les effets du chomage plutot qu'a s'attaquer a ses

causes sous-jacentes . La suppression des prestations de prolongation

libererait quelque 2,8 milliards de dollars qui pourraient etre consacres

a eliminer les causes du chomage et a offrir un supplement de remunera-

tion a ceux qui en ont besoin. Ce serait en effet faire preuve d'irresponsa-

bilite que d'envisager de supprimer les prestations de prolongation sans

offrir un supplement de remuneration aux travailleurs en proie a des

privations et sans prevoir de fonds d'adaptation pour les regions et les
collectivites livrees a des forces economiques sur lesquelles elles n'ont

aucun pouvoir .

Un regime federal de supplement de remuneration ne peut etre

valable que s'il tient compte des autres regimes de securite sociale, du

regime fiscal et des initiatives provinciales . Quatre provinces offrent

deja des programmes de supplement du revenu et toutes les provinces

desirent profondement aider les familles a faible revenu . Il importerait

donc de mettre en place un ensemble ou une serie de regimes de

supplement du revenu, dans le cadre d'accords federaux-provinciaux,

adaptes aux besoins particuliers des provinces .
Un regime de supplement de remuneration, destine a aider les

personnes ayant une certaine remuneration, est fondamentalement

different d'un programme de revenu annuel garanti, qui vise a aider les

gens qui n'ont aucun revenu . Un tel regime devrait faire en sorte que les

prestations augmentent lorsque la remuneration augmente . En outre, ce

regime devrait s'accompagner d'un taux de recuperation fiscale

uniforme et peu eleve pour les personnes qui touchent un supplement .

Un regime bien conqu compenserait les effets de la suppression gra-
duelle des prestations de prolongation . II s'agirait d'une reforme en

profondeur de 1'un des volets du regime de securite du revenu, reforme

qui redonnerait a 1'assurance-chomage sa vocation d'origine .
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Le role que joue 1'assurance-chomage est de caractere essentielle-

ment transitoire, c'est-a-dire qu'elle a pour fonction de remplacer en

partie le revenu pendant une periode determinee en cas d'interruption

de la remuneration . Elle joue le role d'un garde-fou et non celui d'un filet

de securite . Les nombreuses fonctions qu'elle a assumees au cours des
annees, faute de programmes et d'organismes a meme de les remplir, ont

altere sa veritable nature et entraine -des injustices flagrantes . L'assu-

rance-chomage doit donc retrouver sa vocation premiere et il faut

prendre d'autres initiatives pour que les familles a faible revenu puissent

beneficier du supplement dont elles ont besoin .

Recommandation

7 Que les prestations de prolongation fondee sur le taux de chomage regional soient abolies e t

remplacees, au cours d'une periode de quatre a cinq ans, par un eventail de programmes de mise

en valeur des ressources humaines mieux adaptes aux besoins des particuliers et des regions . Ces

programmes devraient comprendre :

- un programme de supplement de remuneration ;

- des mesures pour favoriser la croissance economique et le developpement des collectivites ;

- des programmes d'enseignement, d'alphabetisation et de formation de base ;

- des politiques et des programmes visant a favoriser une plus grande souplesse du marche du

travail .

Recommandations

8
Que le gouvernement federal collabore etroitement avec les provinces en vue d'elaborer de s

regimes de supplement de remuneration qui viendraient completer les modifications que l'on

propose d'apporter au Regime d'assurance-chomage . Les regimes en question devraient etre

con~us de fa4;on a permettre que les personnes faisant partie de la population active mais ayant

un revenu insuffisant aient droit a un supplement calcule en fonction du revenu total du menage,

plutot qu'en fonction du revenu individuel. Le taux de recuperation fiscale, conjugue au regime

d'impot sur le revenu, devrait etre inferieur a 50 % .

9 Que 1'assurance-chomage prevoie un revenu temporaire de remplacement en cas de perte

d'emploi ou d'arret de remuneration .

Le chomage est le resultat soit de la perte d'un emploi ou de 1'arret

temporaire de remuneration. II est tout aussi logique d'accorder des

prestations temporaires de maladie, de maternite ou de parent que

d'assurer une protection contre les licenciements temporaires

accompagnes d'un avis de rappel . En 1'absence d'un regime plus complet
capable de proteger les travailleurs et travailleuses dont la remuneration

est interrompue pour cause de maladie, de maternite ou de conge

parental, il convient que I'assurance-chomage continue a offrir cette

protection .

La question des «profils medicaux» qui servent a etablir les

prestations de maladie a fait l'objet de nombreuses plaintes lors des

audiences . Ce n'est pas qu'on les remette en question, mais le secret qui

les entoure est intolerable . Une autre difficulte a trait a la non-applica-
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tion du delai de carence de deux semaines dans le cas de certaines

maladies . Cette pratique est contraire au principe de 1'assurance

collective ou 1'assureur et 1'assure partagent les frais des risques

couverts .
Avec le temps, les dispositions relatives aux prestations de mater-

nite ont ete modifiees de maniere a ce que les prestations s'appliquent
egalement au conge parental . En 1984, 1'admissibilite aux prestations a
ete etendue aux parents adoptifs, mais le role du pere naturel n'a pas

encore ete reconnu . 11 convient de maintenir la disposition relative a un

delai de carence de deux semaines et a une periode de prestations de

quinze semaines . Un regime de prestations a deux volets permettrait au

couple de determiner la duree des prestations de la mere et de decider

lequel des deux prendra le conge parental .

La restriction actuelle qui limite a quinze semaines au total, la duree
des prestations speciales, pour conge de maternite, de maladie ou autre

raison, est indument rigoureuse .

Recommandations

10 . 1

10 . 2

11 . 1

11 .2

Que le Regime d'assurance-chomage continue d'offrir des prestations de maladie et qu'il

continue de prevoir une reduction des cotisations equivalant aux sommes economisees par le

Compte d'assurance-chomage grace au regime prive d'assurance-invaliditit, mais que 1'on revoie

la methode qui sert a calculer la reduction des cotisations .
Que les clients puissent consulter les profils medicaux servant a etablir les prestations de

maladie . Que 1'exigence relative a une periode d'attente de deux semaines pour les prestations

de maladie soit maintenue et respectee .

Qu'un regime de prestations de maternite et de parent soit mis en place et comprenne deux

volets :

- des prestations de maternite offertes pendant la periode entourant la naissance d'un enfant ;

- des prestations de parent offertes pendant la periode qui suit le conge de maternite ou

1'adoption d'un enfant .
- Que les prestations de parent soient versees a 1'un ou 1'autre des parents ou aux deux (mais

pas en meme temps) de maniere a ce que la totalite des prestations ne depasse pas le maximum

auquel un parent a droit ; que ces prestations soient offertes uniquement a ceux ou celles qui font

partie de la population active .

Que le paragraphe 22(3) de la Loi sur l'assurance-cho"mage soit modifie pour que la limite de

15 semaines applicable a 1'ensemble des prestations soit supprimee, de sorte que le droit aux

prestations de maladie soit bien distinct du droit aux prestations de maternite ou de parent, et

que le demandeur ait droit a des prestations de maternite, de parent et de maladie, n'importe

quand pendant qu'il est en chomage .

Des facteurs saisonniers et diverses pratiques industrielles,

notamment les mises a pied, expliquent en grande partie les ecarts

intersectoriels qui existent entre les cotisations et les prestations .
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On considere que les industries ou 1'emploi est stable financent les
secteurs moins stables . Certains ont suggere d'adopter un systeme de
taux particuliers pour reduire, sinon eliminer cet interfinancement . Les
recherches ont montre, toutefois, que ce systeme aurait au total un effet
negligeable sur le comportement des entreprises .

Recommandation

12 Que les cotisations d'assurance-chomage ne soient pas fixees selon un bareme de merite et de

demerite .

Chapitre 5 : L'avenir est a la main-d'oeuvre qualifiee
Ce chapitre precise les lacunes fondamentales relatives au degre
d'instruction et de connaissances de la main-d'oeuvre et examine le role
de I'assurance-chomage a cet egard .

Pour qu'ils puissent s'adapter a 1'evolution de la demande sur le

marche du travail et jouir de perspectives d'avenir, il importe que les

travailleurs soient instruits . Or, le systeme d'education et de formation

actuel comporte des lacunes fondamentales, qui expliquent le manque

de connaissances d'un grand nombre d'entre eux . Les recherches ont

demontre que les travailleurs qui ne possedent pas de diplome d'etudes

secondaires sont davantage exposes au chomage . C'est pourquoi il est

essentiel d'adopter un plan qui les aide a atteindre au moins 1'equivalent

du cours secondaire, plutot que de mettre 1'accent sur la formation

professionnelle specialisee, et a acquerir une instruction de base qui

rendra possible par la suite la formation et le recyclage .

Pour combler les lacunes actuelles du systeme scolaire, il est urgent

que les educateurs et les dirigeants interviennent afin de repondre aux

veritables besoins de ceux qui ont abandonne leurs etudes secondaires .

On sait que 1'education secondaire releve des provinces. Mais la

necessite de doter la population active du pays d'une meilleure

formation afin qu'elle soit plus en mesure de s'adapter transcende les

frontieres provinciales .

Un grand nombre de Canadiens adultes sont fonctionnellement

analphabetes et ont bien du mal a manipuler les chiffres . Or, l'incapacite

de pres du tiers de la population adulte canadienne a manier la langue et

les chiffres est catastrophique sur le plan humain et economique .

L'industrie canadienne reconna?t de plus en plus que I'analphabetisme

fonctionnel pose un probleme crucial . Si le Canada continue a fermer les

yeux sur ce probleme et ne deploie pas des efforts concertes et soutenus

en vue de le regler, un pourcentage important de travailleurs auront

peine a s'integrer pleinement au monde du travail .
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Recommandations

13

14

Que le gouvernement federal invite les provinces a prendre des mesures pour que le degre

d'instruction des Canadiens, au secondaire, augmente progressivement . Ces mesures devraient

mettre 1'accent sur :

- la souplesse des conditions d'admission aux programmes ;

-1'obtention de connaissances de base correspondant a la 12° annee ou a un niveau

d'instruction equivalent ;

- des programmes combinant etudes et apprentissage ;

-1'inclusion de la technologie dans tous les programmes .

Que le gouvernement federal invite les provinces a unir leurs efforts aux siens pour eliminer

1'analphabetisme fonctionnel chez les adultes .

Si l'on veut se doter d'une main-d'oeuvre competente et polyvalente,
it faut au prealable lui donner la possibilite d'acquerir les connaissances

et 1'apprentissage de base . L'evolution du marche du travail, de meme

que l'obligation de s'adapter qui en decoule pour la main-d'oeuvre, nous

contraint a mettre davantage 1'accent sur la formation de la main-

d'oeuvre et le recyclage . Les employeurs se sont plaints a de nombreuses

reprises lors des audiences publiques qu'ils ne pouvaient trouver de

travailleurs competents ; its ont affirme qu'ils avaient besoin de

travailleurs possedant suffisamment de connaissances generales pour

pouvoir s'adapter et acquerir les nouvelles connaissances techniques qui
vont de pair avec les changements que subissent les emplois . Le mode de
financement des programmes a egalement fait l'objet de critiques car it

constitue une entrave au choix des cours les plus appropries .

Recommandation

15 Que les programmes de formation et les modalites de financement aux termes de la Loi

nationale sur la formation soient modifies pour :
- donner la priorite, dans le cadre du Programme de formation en etablissement ou de ce qui en

tiendra lieu, aux cours destines aux analphabetes fonctionnels, a la formation de base necessaire

au perfectionnement professionnel et a 1'elevation du degre de scolarite ;

- inserer de droit les programmes qui permettent aux analphabetes fonctionnels d'acquerir des

connaissances de base dans la formation en cours d'emploi ;

- modifier le mecanisme de financement des cours pour rendre la formation en etablissement

plus pertinente et mieux adaptee au marche du travail .

L'article 39 de la Loi sur l'assurance-chomage prevoit le versement

de prestations, a meme les fonds contribues par 1'Etat, aux prestataires
qui s'inscrivent a un cours approuve . La periode de prestations peut etre

prolongee au besoin. Ces dispositions soulevent bien des points
d'interrogation . En effet, tous les sans-travail devraient avoir la

possibilite de se perfectionner, et partant, d'ameliorer leurs perspectives

d'emploi . Pour 1'approbation des cours, les modalites actuelles Wont pas

pour effet de relever le savoir des analphabetes mais de favoriser ceux qui

possedent deja des connaissances appreciables, et dans le cas de la
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formation en apprentissage, de profiter a ceux qui ont deja un emploi . Le

programme d'apprentissage devrait etre retire au Regime d'assurance-

chomage et faire l'objet d'un reexamen par les autorites federales et

provinciales competentes. I1 n'est pas juste de prolonger les prestations
des personnes en formation car c'est violer le principe meme de

1'assurance . Les stagiaires ne devraient avoir droit aux prestations que

lorsqu'ils y sont admissibles, et l'on devrait se limiter a abolir 1'exigence

de recherche d'un emploi dans le cas des personnes inscrites a un

programme de formation approuve . -

Recommandation

16 Que 1'article 39 de la Loi sur l'assurance-chomage soit abroge et remplace par de nouvelles

dispositions prevoyant que :

- les prestataires qui participent a un programme approuve de formation (alphabetisation,

recyclage ou apprentissage) soient dispenses de l'obligation de chercher un emploi ;

- l'on etablisse une formule de verification de ces approbations ;

- les allocations pour frais connexes soient exclues du calcul de la remuneration gagnee

pendant la periode des prestations ;

- les autorites federales et provinciales concernees revoient le programme d'apprentissage .

Les travailleurs ages de 15 a 24 ans meritent qu'on s'occupe tout

particulierement d'eux . La generation issue de 1'explosion demographi-

que a deja envahi le marche du travail et cause un taux eleve de chomage

chez les jeunes adultes . Bon nombre d'entre eux sont mal prepares a

s'integrer a la population active et ont de la difficulte a faire face aux

exigences de la vie adulte .

Recommandation

17 Que le ministre d'Etat a la Jeunesse envisage 1'instauration d'un programme de perspective s

pour les jeunes . Que ce programme combinant etudes, counseling, connaissances pratiques et

experience professionnelle soit offert aux jeunes de 15 a 24 ans qui n'ont pas de diplome

d'etudes secondaires ou sont defavorises a un autre titre, et qui ont du mal a s'integrer au marche

du travail .

Chapitre 6 : De nouvelles formules de travail
Ce chapitre porte sur la necessite de faire preuve d'une plus grande
souplesse dans le marche de 1'emploi et traite de 1'evaluation de certains

programmes, comme I'aide a la mobilite, de la politique relative aux

retraites et des formules de rechange dans l'organisation du travail . Ces

modalites ont pour but d'offrir aux travailleurs un meilleur choix et de

leur permettre de s'adapter plus facilement au changement .

Les difficultes auxquelles font face certaines branches de 1'activite
economique et certaines regions impliquent un grand nombre de

travailleurs . C'est pourquoi, iI y va souvent de 1'interet de tous de

faciliter leur deplacement. Actuellement, on aide au moyen de divers
programmes les personnes sans emplois, sous-employees on menacees
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de chomage . 11 serait souhaitable de fusionner tous les services d'aide a la

mobilite en un seul programme, pour eviter leur chevauchement et- la

repetition .

La mobilite, toutefois, n'est pas un remede universel aux problemes

du marche du travail . 11 importe, notamment, que la politique favorise

l'adaptation de la main-d'oeuvre . Un programme unique d'aide a la

mobilite devrait tenir compte des besoins des travailleurs tout autant

que de ceux de 1'industrie . 11 serait indique, par ailleurs, que ses criteres

d'admissibilite ne soient pas indument rigoureux et qu'il vienne en aide

a ceux qui se deplacent pour suivre des cours de formation .

Recommandations

18.1 Que tous les programmes federaux offrant une aide a la mobilite soient fusionnes .

Que les criteres d'admissibilite axes sur le secteur industriel ou la localite soient retranches du

18 .2 nouveau programme d'aide a la mobilite et que celui-ci accorde aussi une aide financiere aux

personnes qui se deplacent pour acquerir une formation .

Le bouleversement de 1'ordre economique et social necessite

1'assouplissement de l'organisation du travail et des reglements de

1'assurance-chomage . II existe de nombreuses formules de rechange a cet

egard, mais on ne connait pas encore suffisamment quels en sont la

portee et les avantages . Le travail partage et le travail a temps partiel, par

exemple, ont une incidence directe sur le revenu d'emploi, et par voie de

consequence, sur le Regime d'assurance-chomage . Le partage du travail

consiste a fractionner un seul emploi a temps plein en deux ou plusieurs

emplois a temps partiel . Le travail partage suscite aujourd'hui un interet

accru car il repond aux besoins et au gout des familles ou mari et femme

travaillent a I'exterieur et des personnes ayant pris une retraite partielle .

Le travail a temps partiel est une formule qui se repand depuis une

dizaine d'annees . Le Regime d'assurance-chomage exclut de nombreux

travailleurs. A temps partiel car, pour etre admissible, il faut travailler au

moins quinze heures par semaine pour le meme employeur . Cette

restriction cause des difficultes financieres a bien des familles, est

injuste et va a contre-courant de 1'evolution de l'organisation du travail .

La Commission d'enquete Wallace sur le travail a temps partiel ainsi que

le Comite Boyer sur le droit a l'egalite en sont arrives a la meme

conclusion, a savoir que le minimum de quinze heures par semaine

devrait etre ramene a huit . On admet en principe que toutes les heures de

travail devraient compter mais qu'en pratique la comptabilisation de

toutes les heures de tous les travailleurs serait trop lourde sur le plan
administratif et entrainerait des frais supplementaires, en particulier

pour les petites entreprises . La Commission de 1'emploi et de l'immigra-

tion du Canada devrait malgre tout envisager d'adopter cette mesure .

I
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Recommandation

19 Que la protection du Regime d'assurance-chomage soit, en principe, etendue a tous les

travailleurs a temps partiel et d'abord a ceux qui travaillent au moins huit heures par semaine ;

que les travailleurs puissent additionner leurs heures de travail en vue de devenir admissibles et

que la Commission de 1'emploi et de l'immigration du Canada etudie la possibilite de tenir

compte de toutes les heures de travail, y compris celles qui ont ete effectuees pour differents

employeurs .

Le travail partage assure est un arrangement temporaire qui vise a

preserver les emplois en evitant les mises a pied, du moins a court terme .

11 ouvre droit a une partie des prestations hebdomadaires d'assurance-

chomage, calculees au prorata des heures de travail reduites conforme-

ment a une entente officielle . Ces mesures jouissent de l'appui de toutes

les parties interessees .

Recommandation

20 Que l'on maintienne les dispositions du Regime d'assurance-chomage relativement au travail

partage, tout en procedant a un examen interne en vue de rationaliser le programme et de

reduire les frais d'administration et de verification .

Depuis la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, le temps consacre a
un emploi a diminue de fa~on considerable, le loisir gagnant du terrain

au fur et a mesure que les salaires et les revenus augmentaient en termes

reels . Ce gofit pour le loisir s'est traduit notamment par le raccourcisse-

ment de 1'annee de travail et 1'allongement correspondant aux conges .

En revanche, la semaine de travail moyenne est demeuree remarquable-

ment constante . Compte tenu du vieillissement de la population on

s'interroge sur la pertinence de la reduction des heures de travail ou

l'interdiction des heures supplementaires dans un texte de loi .

Recommandation

21 Que Von favorise les horaires flexibles, mais que la duree de la journee, de la semaine ou de

1'annee de travail soit laissee a la discretion de chaque entreprise et de chaque industrie, plutot

que fixee par une loi .

L'obligation de prendre sa retraite a 65 ans fait 1'objet de contesta-

tions aux termes des dispositions sur les droits a 1'egalite de la Charte

canadienne des droits et libertes . Le gouvernement federal s'est engage a

assouplir les exigences relatives a 1'age de la retraite, et l'on a pris ou

envisage de prendre des mesures pour donner plus de souplesse aux

regimes de retraite publics et prives . Ce que l'on a pu observer aux >rtats-

Unis et au Quebec donne toutefois a penser que ces mesures modifie-

raient peu la decision des travailleurs a ce sujet . Llles permettent,

toutefois, d'etendre veritablement I'eventail des choix personnels . Ces

modifications ont d'importantes repercussions sur le Regime d'assu-

rance-chomage . Elles modifient le contexte de la «prestation de retraite
forfaitaire» correspondant a trois prestations hebdomadaires a 1'age de
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65 ans ainsi que le traitement du revenu de pension aux fins de la

determination des prestations d'assurance-chomage pour les personnes

de moins de 65 ans qui entreprennent une deuxieme carriere tout en

touchant une rente . Etant donne que 1'assurance-chomage et la securite

de la vieillesse sont deux composantes d'un meme regime de securite

sociale, il conviendrait de coordonner les modifications concernant

1'age limite .

Recommandation

22 Que la limite d'age de 65 ans imposee pour 1'admissibilite a 1'assurance-ch6mage soit supprime e

et que 1'age d'admissibilite a la Securite de la vieillesse soit modifie en consequence . Qu'a ce

moment-11, les dispositions de la Loi sur l'assurance-chomage relatives au versement de la

prestation de retraite forfaitaire soient abrogees .

Chapitre 7 : Un plan de reforme
Ce chapitre presente la reforme du regime de base de 1'assurance-
chomage qui est proposee, ainsi que les objectifs et la justification de la

structure du nouveau regime . Pour bon nombre de gens, le regime actuel

est injuste, illogique, incompatible avec les principes de 1'assurance

sociale et indument complexe . Le regime n'applique pas de criteres

uniformes et n'accorde pas les memes prestations a des gens qui se

trouvent pourtant dans une situation analogue . II est plus genereux

envers ceux qui occupent un emploi de courte duree que pour ceux qui

travaillent longtemps, et les prestations sont plus elevees dans certaines

regions que dans d'autres . Les normes d'admissibilite sont complexes et

les phases de prestations different . Toutes les heures de travail ne sont

pas comptabilisees de la meme faqon aux fins de la determination de

1'admissibilite aux prestations, et les travailleurs d'une meme categorie

professionnelle ayant les memes possibilites d'emploi sont traites

differemment . La pratique voulant que l'on fonde 1'admissibilite sur le

taux de chomage local est injuste, parce que ce taux n'est pas un

indicateur fidele des perspectives d'emploi .

La reforme preconisee doit etre envisagee dans le vaste contexte des
propositions de mise en valeur des ressources humaines, dont il est

question dans les recommandations precedentes, et dans le cadre

general du regime de securite du revenu . Elle repose stir le postulat que

le Canada devrait investir davantage dans ses ressources humaines et

engager les fonds necessaires au financement des programmes destines a

cette fin . Dans le cadre d'un plan global de mise en valeur des ressources

humaines, le role de 1'assurance-ch6mage serait uniquement de

remplacer une partie du revenu. Le supplement du revenu et les autres

elements du regime actuel releveraient de regimes crees expressement a

ces fins .
Pour corriger les defauts du regime actuel, la reforme preconisee

prendrait appui sur 1'«annualisation» - methode de calcul des presta-

tions fondee sur la remuneration assurable des 52 dernieres semaines et

le versement de prestations pendant une periode maximale de 50

4
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semaines . De plus, un maximum annuel de remuneration assurable serait

impose. Le maximum annuel aurait pour effet de supprimer les inegalites

et d'assouplir t'organisation du travail . En outre, la methode d'acquisi-

tion du droit a des prestations serait modifiee, de maniere a ce que toutes

les heures de travail et tous les revenus gagnes soient inclus dans le

calcul des prestations, afin d'inciter davantage le chomeur a accepter un

travail a temps plein . Enfin, 1'adoption de criteres d'admissibilite fondes

sur les heures plutot que sur les semaines permettrait aux travailleurs de

comptabiliser toutes leurs heures de travail .

Nous avons convenu qu'une simple modification au regime actuel

serait insuffisante pour repondre aux exigences economiques actuelles

ou pour assurer 1'avenir . Les faiblesses et les injustices du regime actuel

ont ete soigneusement examinees . Puis, nous avons pese les avantages et

les inconvenients de diverses formules . Nous en sommes arrives a la

conclusion que I'annualisation etait la meilleure formule, car elle alliait

des criteres d'admissibilite souples et une longue periode maximale de

versement des prestations, sans les injustices, le caractere dissuasif et la

complexite administrative du regime actuel .

Recommandations

23

24

Que soit elabore et mis en ocuvre un nouveau Regime d'assurance-chomage, comportant

notamment les caracteristiques suivantes :

- une norme d'admissibilite uniforme correspondant a un total cumulatif de 350 heures de

travail ;

- des prestations proportionnelles a la moyenne hebdomadaire de la remuneration assurable

des 52 semaines precedant la perte d'emploi ;

- le versement des prestations durant 50 semaines apres un delai de carence de deux semaines ;

- des prestations egales a 66,66 % de la remuneration assurable ;

- un maximum annuel de remuneration assurable calcule en fonction des periodes de paye de

1'employeur ;

- un regime d'accumulation de droits .

Le nouveau regime devrait etre mis en place en quatre etapes :

- Premiere etape : les prestations seraient calculees en fonction de la remuneration

hebdomadaire moyenne d'une periode de reference de 13 semaines ; cites seraient versees durant

50 semaines et representeraient 60 % de la remuneration assurable .

- Deuxieme etape : les prestations seraient calculees en fonction de la remuneration

hebdomadaire moyenne d'une periode de reference de 26 semaines; elles seraient versees durant

50 semaines et representeraient 60 % de la remuneration assurable .

- Troisieme etape : les prestations seraient calculees en fonction de la remuneration

hebdomadaire moyenne d'une periode de reference de 39 semaines; elles seraient versees durant

50 semaines et representeraient 66,66 % de la remuneration assurable .

- Quatrieme etape : les prestations seraient calculees en fonction de la remuneration

hebdomadaire moyenne d'une periode de reference de 52 semaines; elles seraient versees durant

50 semaines et represent eraient 66,66 % de la remuneration assurable .
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Nous nous sommes particulierement inquietes au cours des

audiences publiques de la situation des travailleurs ages en chomage, qui

sont trop jeunes pour toucher leur pension mais qui sont juges trop vieux

pour etre embauches . Pour eux, un an de prestations pourrait s'averer

insuffisant si on veut leur permettre de se recycler, comme devront

d'ailleurs le faire de plus en plus de travailleurs . Selon la formule de

1'annualisation, les salaries qui subissent plusieurs mises en disponibilite
de suite apres de nombreuses annees d'emploi stable au sein d'une meme

entreprise pourraient avoir besoin d'un supplement de prestations

atteignant un certain pourcentage de leur revenu hebdomadaire moyen .

Ils pourraient egalement avoir besoin d'une augmentation ou d'une

prolongation de leurs prestations pour entreprendre des cours de

formation approuves et pour se reloger .

Recommandation

25 Que soit mis en place un Compte cumulatif d'emploi selon les modalites suivantes :
- les droits s'accumuleraient a raison de deux semaines par annee de travail, jusqu'a un

maximum de 25 annees ;

- le titulaire ne pourrait tirer de prestations sur le compte qu'apres une periode de 30 ans ;

- le compte pourrait etre utilise pour : a) accroitre les prestations d'assurance-chomage pour

qu'elles representent 66,66 % de la remuneration assurable moyenne des cinq dernieres annees ;

b) completer les prestations ou en prolonger la duree dans le cas des titulaires qui suivent des

cours de formation, participent a des programmes de recyclage ou ont a changer de ville . La

duree des prestations pourrait etre portee a 52 semaines .

Chapitre 8 : Ameliorations possibles immediatemen t
La reorganisation en profondeur du Regime d'assurance-chomage

suppose des changements radicaux qu'il faut etudier attentivement et

mettre en oeuvre graduellement . Ce chapitre porte sur un certain nombre

de modifications mineures qui pourraient etre apportees rapidement,

que ce soit dans le cadre du regime actuel ou d'un regime modifie .

La Commission s'est penchee tout part iculierement sur la question

du traitement des pensions . A cet egard, il faut reconnaitre que la

problematique et la politique de la retraite sont en pleine mutation . La

Charte canadienne des droits et libertes pourrait fort bien proscrire la

retraite a 65 ans. Le rajustement, selon des calculs actuariels, des

prestations versees aux personnes qui desirent prendre une retraite a un

age autre que l'age «normal» a deja cours dans les secteurs publics et
prives, ou represente une mesure envisagee . En consequence, prendre sa

retraite et recevoir une pension ne seront plus forcement synonymes .

Ainsi, la question du traitement du revenu de pension aux fins de

1'assurance-chomage s'inscrit desormais dans le cadre d'un probleme

plus general que devront regler les dirigeants : assouplissement des

dispositions concernant la retraite et la pension ; necessite de mieux

coordonner tous les aspects connexes de la politique sociale, notam-

ment le regime de la Securite de la vieillesse .

La personne qui a pris sa retraite ne fait plus partie de la population

active. Elle ne devrait donc plus etre protegee par un regime comme
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1'assurance-ch6mage dont la fonction est precisement d'aider les

membres actifs de la societe . En revanche, le fait de toucher Line rente

n'implique pas forcement qu'on se retire du marche du travail et ne

devrait pas, par consequent, aboutir a 1'exclusion du Regime d'assu-

rance-chomage .

Refuser d'accorder la protection a tous ceux qui touchent Line rente

c'est en quelque sorte refuser la protection aux nombreux travailleurs

qui se trouvent un autre emploi au terme d'une carriere ouvrant droit a

pension . Les changements qui sont entres en vigueur le 5 janvier 1986

obligent cependant les personnes qui touchent une rente apres avoir

quitte un emploi a verser des cotisations a 1'egard de 1'emploi subse-

quent . Or, la pension est traitee comme une remuneration, si bien que

lorsqu'elles perdent cet emploi, leurs prestations peuvent s'en trouver

negligeables ou inexistantes . Une autre fa~on de proceder serait de ne

pas tenir compte du tout de cette pension . Ainsi, on ne comptabiliserait

pas le revenu differe provenant d'un autre emploi, puisque c'est dans

cette categorie que l'on classe en general la pension . Si la disposition

relative a 1'age de retraite obligatoire devait etre supprimee et qu'il

n'etait pas tenu compte de la rente, 1'assurance-chomage pourrait alors

servir a financer la premiere annee de retraite . Le cout risquerait d'en

etre prohibitif .

Ceux qui re~oivent une pension ne devraient pas etre dissuades de

poursuivre une deuxieme carriere . C'est pourquoi on recommande de

traiter les pensions de deux fa~ons. La premiere s'applique au titulaire

d'une pension qui se trouve en chomage au moment ou il commence a

recevoir sa pension et la seconde vise le pensionne au chomage apres

avoir entrepris une deuxieme carriere . Comme il faut toute une vie pour

constituer un fonds de retraite, il importe d'accorder un preavis de trois
ans aux personnes susceptibles d'etre touchees avant d'apporter un

changement qui pourrait avoir pour effet de reduire le revenu de

pension .

Recommandation

26 Que les dispositions actuelles concernant le traitement de la pension soient annulees

retroactivement au 5 janvier 1986 . En outre, la nouvelle politique devra etre annoncee a

I'avance, entrer en vigueur le 1"janvier 1989 et prevoir :

- que la pension touchee au cours d'une periode de chomage qui suit immediatement la mise a

la retraite d'une premiere carriere soit consideree comme une remuneration dans le calcul des

prestations d'assurance-chomage pour la periode en question ;

- que, pour les periodes d'emploi ulterieures, l'assurance-chomage ne tienne compte que de la

difference entre le montant de la pension et le montant de la nouvelle remuneration ou du

maximum de la remuneration assurable, si ce dernier est inferieur ;

- que la pension soit soustraite du revenu assurable pour determiner le montant des

cotisations ;

- que du point de vue administratif, les cotisations hebdomadaires soient etablies de la meme

fa4;on qu'elles le sont a I'heure actuelle, et que tout excedent soit rembourse au moment de la

declaration annuelle d'impot sur le revenu .
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Actuellement, les paiements forfaitaires, dont 1'indemnite de

depart, l'indemnite de conge paye, les primes et les paiements d'un

regime de participation aux benefices sont convertis en remuneration

hebdomadaire et traites comme un revenu gagne pendant la periode de
prestations, donc deduits des prestations payables . Cette methode est
consideree inequitable car la periode maximale d'admissibilite aux

prestations et le montant de celles-ci s'en trouvent reduits. L'exception

la plus importante a cet egard a trait aux fonds en fideicommis pour les

indemnites de conge paye, que l'on trouve surtout dans l'industrie de la

construction en Ontario et au Quebec . Ces fonds permettent 1'accumula-

tion de droits a des prestations de vacances. Les indemnites sont
habituellement payees deux fois 1'an et les vacances doivent etre prises

au cours d'une periode donnee. Pendant cette periode de vacances, les

salaries ne devraient pas etre consideres comme des chomeurs

disponibles pour travailler .

Recommandations

27. 1

27 .2

Que les indemnites de depart, les indemnites de conges payes et les paiements forfaitaires soient

convertis en montants hebdomadaires selon la formule utilisee a 1'heure actuelle . Ces sommes

devraient uniquement retarder le versement des prestations, et non en reduire le montant . En

outre, elles devraient etre considerees comme une remuneration assurable .

Que les beneficiaires qui re~oivent des paiements a meme un fonds en fideicommis pour les

indemnites de conges payes soient declares inadmissibles pour la periode au cours de laquelle

ils rei;oivent 1'indemnite en question . Ainsi, les prestations d'assurance-chomage seraient

retardees, mais non reduites .

En vertu du regime actuel, si un prestataire gagne plus de 25 % du

montant de ses prestations, chaque dollar gagne en plus donne lieu a une

reduction correspondante de ses prestations . 11 n'y a donc aucun

avantage financier a travailler une fois atteint le niveau d'exemption . 11
faudrait prevoir un mecanisme pour eviter que les prestations ajoutees a

la nouvelle remuneration ne depassent le montant de la remuneration

assurable du travailleur .

Recommandation

28
.1 Que le montant de la remuneration gagnee pendant la periode de prestations serve a reduire le

montant des prestations selon un taux egal au taux de remplacement, c est-a-dire que si le taux

de remplacement s'etablit a 66,66 %, le taux de reduction sera lui aussi de 66,66 % .

A 1'heure actuelle, seuls sont assures les emplois d'au moins 15

heures par semaine ou dont le salaire hebdomadaire est d'au moins 99 S .

Les travailleurs a temps partiel qui occupent plus d'un emploi sont

consideres comme etant en chomage et admissibles aux prestations s'ils

perdent un de leurs emplois, a la condition que cet emploi soit assurable .

Le salaire provenant de 1'emploi conserve a valeur de remuneration
gagnee pendant la periode de prestations et, par consequent, ces

prestataires sont traites- plus durement que les employes a plein temps

qui touchent la meme remuneration assurable totale .
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Recommandation

28
.2 Que les prestations des travailleurs exer~ant plus d'un emploi soient calculees en fonction d u

montant total de la remuneration assurable provenant de tous les emplois . Toute remuneration

touchee au cours de la periode de prestations devrait etre prise en compte dans le calcul du

montant des prestations .

Une disposition particulierement controversee de la loi actuelle

rend inadmissibles aux prestations les travailleurs qui perdent leur

emploi en raison d'un conflit de travail . Cette disposition se fonde sur le

fait que la greve est un acte volontaire et que le versement de prestations

aux grevistes violerait le principe de neutralite puisque 1'assurance-

ch6mage prendrait ainsi un caractere de fonds de greve . D'apres les

regles actuelles, un conflit de travail est repute etre en cours jusqu'a ce
que 85 % des travailleurs aient repris le travail, meme si une convention a

ete ratifiee . Or, une fois que la convention collective a ete signee, ces

travailleurs ne sont plus en greve .

Recommandations

29
.1 Qu'un conflit de travail soit considere comme termine a la date de signature de la conventio n

collective sauf si la date de retour au travail est precisee dans une entente ou un protocole

complementaire .

Que les travailleurs soient admissibles aux prestations d'assurance-chomage, si un lock-out est

29~2 decrete pendant la duree d'application d'une convention collective .

Par ailleurs, les employes sont juges non admissibles aux prestations
s'ils font l'objet d'un lock-out, meme s'ils ne sont pas en chomage de leur

propre gre .
A l'heure actuelle, certains travailleurs qui participent indirecte-

ment a une greve ne sont pas admissibles aux prestations . Cette regle va a

1'encontre du principe de 1'arret volontaire du travail et de la neutralite .

Le simple fait de contribuer a une caisse de soutien des grevistes (fonds

de greve) peut entrainer I'exclusion du benefice des prestations . Par

consequent, les membres d'une section locale faisant partie d'un meme

syndicat sont exclus meme s'ils n'ont pas participe a la decision de faire

la greve . Or, les ouvriers de la meme usine qui appartiennent a une unite

de negociation et qui n'est pas tine section locale du syndicat en greve ne

sont pas frappes d'exclusion. Cette distinction peut etre a la fois injuste

et illogique . Mais il est important de savoir que, dans certains cas, les

travailleurs qui sont indirectement impliques dans un conflit collectif

peuvent en beneficier substantiellement dans un delai assez court . Si on

peut en faire la preuve ils devraient etre non admissibles aux prestations

d'assurance-chomage . Dans ce cas, ils devraient jouir du droit d'appel et

le fardeau de la preuve devrait incomber a la Commission .
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Recommandation

29.3 Que les travailleurs qui sont involontairement meles a un conflit, y compris ceux qui

appartiennent a une autre section locale du meme syndicat, ne soient pas declares inadmissibles

aux prestations . Toutefois, si ceux-ci sont susceptibles d'en beneficier prochainement et de

faqon appreciable, qu'ils n'aient plus droit a 1'assurance-chomage mais conservent celui

d'interjeter appel de la decision .

Dans le regime actuel, les travailleurs qui participent a un conflit

collectif et qui trouvent un autre emploi ne sont pas admissibles aux

prestations s'ils perdent cet autre emploi . Cette disposition ne tient pas
compte du fait que le licenciement n'a rien a voir avec le conflit collectif

original . La pratique n'est donc pas justifiee, a moins que la Commission

puisse demontrer que le licenciement visait uniquement a justifier la
demande de prestations .

Recommandation

29.4 Si un travailleur perd ses droits a cause d'un conflit de travail, puis trouve un autre emploi et est

ensuite licencie, qu'il soit admissible aux prestations en raison de son deuxieme emploi . Tout

travailleur qui reqoit une remuneration pendant la periode de prestations et la perd 'a cause d'un

conflit de travail devrait avoir droit aux prestations en vertu de la premiere demande presentee .

Les demandes de prestations de maladie, de maternite et de parent

sont refusees en tout temps durant un conflit collectif . Or, ces demandes
sont independantes du conflit et auraient ete presentees de toute fa~on .
Cependant, le versement de prestations de maladie doit etre assujetti a

des conditions rigoureuses pour eviter tout abus .

Recommandation

29.5 Que les prestations de maternite, de maladie et d'adoption soient versees pendant un conflit de

travail . Quant aux prestations de maladie, qu'elles ne soient versees que si le prestataire est

hospitalise .

Selon les principes de l'assurance, les personnes qui quittent

volontairement leur emploi ne devraient pas etre admissibles aux

prestations . Pour appliquer ces principes, il faudrait que l'employeur

denonce ceux qui ont volontairement quitte leur travail . Mais comme

1'employeur n'est nullement penalise s'il declare qu'il s'agit d'un
licenciement, rien ne l'incite a dire la verite . 11 peut meme etre amene a

se faire le complice de I'employe et declarer un licenciement plutot

qu'un depart volontaire . L'imposition d'une penalite plus severe ne ferait
qu'accro?tre 1'incitation a la collusion .

I1 y a lieu, toutefois, de preciser et de faire connaitre les conditions

permettant a un employe de quitter son travail sans encourir de penalite .

Le « motif valable>> est mal compris par les prestataires . Il importe

egalement de revoir les regles concernant 1'application de 1'«ordre
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d'anciennete inverse>> dans le cas de licenciements collectifs, lorsque

des travailleurs ages acceptent par entente d'etre les premiers licencies .

Dans ce cas, il ne faudrait pas imposer de penalite .

Recommandation

30. Que 1'on maintienne la penalite actuelle (I savoir 1'abolition des prestations pendant une

periode pouvant durer six semaines) en cas de depart volontaire . II faudrait preciser ce qu'on

entend en l'occurrence par «motif valable>> . L'application de l'«ordre d'anciennete inverse» dans

les cas de licenciements collectifs devrait constituer un motif valable .

Les exigences de recherche d'emploi et de disponibilite pour

travailler revetent une importance primordiale car elles permettent de

determiner si le prestataire est un chomeur ou un desoeuvre . L'applica-
tion de ces dispositions devrait cependant se faire de fa~on humaine,

raisonnable et intelligente ; les personnes qui cherchent a lancer une

entreprise ne devraient pas etre exclues du benefice des' prestations,

pour cause de non-disponibilite .

Recommandation

31 Que la recherche d'un emploi et la disponibilite continuent d'etre des elements essentiels du

Regime d'assurance-chomage .

- Que les criteres qui servent a etablir ce qui constitue un emploi convenable soient rendus

plus explicites pour les clients .

- Que 1'on procede regulierement a une mise a jour de la liste d'emplois que les prestataires

sont tenus de chercher en fonction de ceux qui sont disponibles dans la localite .

- Que les exigences relatives a la recherche d'un emploi et a la disponibilite ne s'appliquent pas

dans les cas de maladie, de maternite et de licenciement temporaire avec garantie de rappel, et

dans le cas des personnes qui exercent des fonctions de jure, qui participent a des programmes

de formation approuves ou a des projets approuves de mise sur pied d'une petite entreprise .

Chapitre 9 : Le travailleur autonome : un cas specia l
Ce chapitre examine la question du travailleur independant et traite du

cas des prestations versees aux pecheurs .

II serait pratiquement impossible d'assurer une protection a toutes

les categories de travailleurs independants . Dans le cas ou un particulier

est en mesure de provoquer la situation qui lui permettrait de recevoir

des prestations, et ceci est vrai du travailleur independant, le risque

moral presente est incompatible avec les principes de 1'assurance-

chomage. En revanche, le conjoint a qui le travailleur independant verse

un salaire pour son travail devrait etre admissible a I'assurance-chomage,

sauf dans les provinces ou le conjoint est considere comme un partenaire
en vertu du droit familial .
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Recommandation

32 Que les conjoints des travailleurs independants aient droit a 1'assurance-chomage dans les

provinces ou les lois regissant la propriete familiale ne les considerent pas comme des associes

et ou leur salaire est imposable .

Les pecheurs independants ont obtenu la protection du Regime

d'assurance-chomage grace a une modification speciale de la loi en

1956 . L'objectif etait d'offrir une forme de soutien du revenu aux

pecheurs independants, notamment sur la cote Atlantique, ainsi qu'aux

nombreuses collectivites cotieres dont la survie depend de la peche .

Mais ces prestations speciales de pecheur creent des problemes

attribuables a la nature meme du regime, a sa complexite administrative,

a son inaptitude a satisfaire les besoins des pecheurs et aux difficultes

qu'ils imposent aux usines de traitement qui n'ont pas suffisamment de
poisson vers la fin de la saison de peche . L'assurance-chomage s'est
averee inapte a repondre aux besoins des pecheurs qui, en raison des

caprices de la nature ou de la politique de 1'Etat, ont pourtant fort besoin

d'un supplement de revenu .

Recommandation

33 Que la partie V du reglement visant les peCheurs soit modifiee et qu'un delai maximum de cinq

ans soit fixe pour 1'elimination des prestations destinees aux pecheurs independants .
- Qu'au cours de cette periode de cinq ans, aucun nouveau pecheur n'ait droit aux prestations
speciales de pecheur. Les beneficiaires actuels pourraient choisir - de recevoir, durant la morte-

saison, un montant hebdomadaire calcule d'apres la moyenne des prestations auxquelles ils ont
eu droit au cours des cinq annees precedentes, plutot que d'apres le bareme actuel de s
prestations .

- Qu'au cours de cette periode de cinq ans, le gouvernement federal et les gouvernements des

provinces concernees con~oivent et mettent en oeuvre un regime de supplement du revenu pour

tous les travailleurs, en fonction de leurs besoins, et que les ressources disponibles equivalent au

montant des prestations speciales de pecheur actuellement versees .

Chapitre 10 : La reforme des services
Ce chapitre presente diverses propositions destinees a ameliorer

1'administration du regime. Celles-ci comprennent des modifications

fondamentales a la structure de l'organisation et d'autres changements

qui pourraient etre adoptes meme sans la restructuration en profondeur .

Bien qu'elle soit en principe independante, la Commission de I'emploi et

de l'immigration du Canada est un organisme federal soumis aux lignes
directrices du Conseil du Tresor et a la politique de la Commission de la

fonction publique relative au personnel . Les deux commissaires, qui

representent les employeurs et les employes, exercent une influence
minimale . Ceux qui assument la plus grande partie des frais au moyen de
leurs cotisations n'ont qu'un role negligeable a jouer dans la gestion du

regime, conque davantage pour repondre aux besoins de 1'interieur qu'a

ceux des prestations . En bref, la Commission manque d'autonomie et de

pouvoir .
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Recommandation
34 Que la prestation des services d'assurance-chomage et d'emploi soit confiee a un nouve l

organisme independant, la Commission de 1'assurance-ch6mage .

Dans tout le rapport, nous avons insiste sur la necessite de mettre au

point un plan global de mise en valeur des ressources humaines . Un

ministere de 1'Emploi et de I'Immigration revitalise serait investi d'un

vaste mandat a I'egard de cette strategie . Mais que tous les programmes

actuels et toutes les fonctions de mise en valeur des ressources humaines

relevent ou non de ce ministere, la coordination des initiatives sera

essentielle .

Recommandation
35 Que le ministere de 1'Emploi et de l'Immigration soit reamenage et charge de mettre en valeur

les ressources humaines .

La nouvelle Commission devrait etre administree de faqon

autonome par rapport au gouvernement, tout en ecant regie par une loi

revisee sur 1'assurance-ch6mage qui limiterait ses pouvoirs discretion-

naires pour ce qui est des aspects fondamentaux du regime et du

processus d'appel. Elle pourrait se passer des credits parlementaires,

puisque nous proposons qu'elle soit financee entierement au moyen des

cotisations .

Recommandation
36 Que la nouvelle Commission de 1'assurance-ch 6mage soit une societe d'Etat mere etablie en

vertu de la partie II de 1'annexe C de la Loi sur l'administration financiere.

Pour s'assurer que cette commission sera independante, il faudra

nommer un conseil de direction qui represente davantage les em-

ployeurs et les employes . Ce conseil devra defendre les interets des

employeurs et des employes qui financeront le regime .

Recommandation
37 Que le conseil d'administration de la nouvelle Commission de 1'assurance-ch6mage soi t

compose de 13 a 21 membres, dont la majorite proviendrait, en nombre egal, des milieux

patronaux et syndicaux :

- Que les membres soient nommes par decret du conseil au terme de consultations avec les

groupes interesses, pour une periode de trois ans, et que le tiers soit remplace ou nomme a

nouveau chaque annee .

- Que le choix du president et du directeur administratif soit confie au conseil d'administra-

tion .
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Il est essentiel que 1'administration du regime reponde vraiment aux

besoins et aux preoccupations des employeurs et des employes, et
qu'elle se mette davantage a la portee des prestataires .

Recommandation

38 Que la loi creant la Commission de 1'assurance-chomage habilite pleinement cette derniere a

administrer le regime et a dispenser les services .

On se doit de conclure que I'acces du public au Regime d'assurance-

chomage n'occupe pas une place tres elevee dans 1'echelle des priorites,

si l'on se reporte aux nombreuses critiques qui ont ete formulees au sujet

du peu d'information que les employeurs et les prestataires re~oivent sur

les divers aspects du regime. Le public se sent considerablement frustre

car il lui est difficile d'obtenir des reponses aux questions qu'il se pose et

il lui est meme difficile de communiquer avec le personnel, que ce soit
en personne ou au telephone .

Recommandation

39 Que la Commission de 1'assurance-chomage renseigne davantage le public, les employeurs et les

travailleurs sur le regime en general, sur les exigences de la loi et du reglement et sur la

procedure d'appel, ainsi que sur les droits et obligations des prestataires et des appelants .

Les regles regissant 1'administration du regime se trouvent tantot

dans la Ioi ou dans le reglement, tantot dans les directives administrati-

ves ou dans les decisions des juges . Les changements proposes ont pour

but de donner a la nouvelle Commission le pouvoir de determiner les

regles a adopter aux fins de la mise en oeuvre du regime . Les regles

actuelles doivent etre examinees et evaluees avec soin . La date limite de

presentation des demandes, par exemple, n'est pas sans importance

puisqu'elle peut entrainer la perte de prestations . On ne sait pas tres bien

quelle est la signification de 1'expression «motif valable de retard» ni

comment une demande peut etre antidatee . La preuve d'admissibilite

aux prestations est a la charge du prestataire plutot que de la Commis-

sion . De meme, les regles et procedures regissant les appels obligent le
prestataire a fournir des preuves, mais on ne lui explique pas quelle est la

nature de la preuve exigee ni le sens de <<motif valable>> .

Les prestataires devraient etre tenus de demontrer seulement qu'ils

satisfont aux exigences generales d'admissibilite . Si leur demande de

prestations est rejetee, c'est la Commission qui devrait justifier sa

decision . En outre, celle-ci devrait aider le prestataire, dans la mesure du

possible, a preparer son expose a l'appui de sa demande .

Recommandation
40 Que 1'on revoie toutes les regles ayant trait a la prestation des services, et plus particulierement

celles concernant le delai de presentation des demandes, le fardeau de la preuve et les normes a

respecter . Les chomeurs devraient recevoir de l'aide au moment de remplir leur demande .
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Le texte legislatif etablissant le nouveau Regime d'assurance-
chomage et creant une commission autonome devrait se caracteriser par

la simplicite et la clarte, comme le demandent les clients, tout en offrant

la souplesse voulue pour tenir compte de 1'evolution des besoins des

chomeurs et de la conjoncture economique . 11 devrait enoncer la

vocation du regime et le mandat de la Commission sans chercher a parer

a toutes les eventualites . Le role et la nature du Regime d'assurance-

chomage, de meme que les principaux elements de la structure des

prestations, devraient etre precises, mais il conviendrait que les regles

particulieres d'application soient laissees a la discretion de la Commis-

sion .

Recommandation

41 Que la nouvelle loi sur 1'assurance-ch6mage definisse clairement les objectifs, la nature et la

portee du Regime d'assurance-chomage, et qu'elle traite expressement :

- des principes sur lesquels on se fonde pour calculer les taux de cotisation et le montant des

prestations ;

- des principes qui sous-tendent la definition du chomage aux termes de la loi (y compris ce

qu'on entend par interruption de remuneration) ;

- de ce qu'on entend par chomage volontaire et chomage involontaire de meme que par

disponibilite (pour travailler) ;

- des principes qui determinent ce qui doit faire partie de la remuneration assurable ;

- des droits et obligations des prestataires, y compris le droit d'appel .

La Loi san• l'assurance-cho"mage est complexe et difficile a

comprendre, meme pour des juristes, si bien que les clients et les

employeurs ne s'y retrouvent pas . Le processus reglementaire lui-meme

est un veritable casse-tete en raison des innombrables modifications qui

y ont ete apportees . II serait raisonnable d'exiger que les modifications

au reglement et a la politique qui touchent directement les clients soient

dument annoncees .

Recommandation
42 Que la nouvelle loi, en confiant a la Commission de 1'assurance-ch6mage le pouvoir de faire de s

reglements, en precise la procedure et I'echeancier afin de limiter la frequence des

modifications, et qu'un avis concernant tout projet de modification a ces reglements soit

communique aux medias bien avant la date de son entree en vigueur .

Traditionnellement, le systeme judiciaire canadien prevoit une

procedure d'appel pour 1'examen du fond et des faits au premier palier et

pour l'etude de la procedure et de I'interpretation au second palier .

Le processus d'appel de 1'assurance-chomage est plus complexe . 11

comprend un examen interne et prevoit plusieurs paliers d'examen de la

procedure. Mais les problemes ne s'arretent pas 1'a . Les conseils

arbitraux, par exemple, ne sont pas consideres par les prestataires

comme des commissions d'appel objectives dans la mesure ou ils ne sont

pas perqus comme independants de la Commission, qu'ils ne suivent pas
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de regles uniformes en matiere de preuve et que leurs presidents n'ont

pas la formation juridique necessaire ni une connaissance suffisante du

regime. Au demeurant, la procedure d'examen interne est jugee

inadequate etant donne que la personne chargee de cet examen fait

partie de la structure hierarchique de 1'organisation .

Recommandations

43 . 1

43 .2

Que le conseil arbitral et le juge soient remplaces par un mediateur de 1'assurance-chomage et

une commission d'appel .
- Les responsabilites, l'independance et les pouvoirs du mediateur de 1'assurance-chomage

devraient etre definis dans la loi ; le mediateur presenterait chaque annee un rapport sur les

problemes poses par la mise en application de la loi et 1'interpretation des reglements, et

formulerait des recommandations a ce sujet .
- Une commission d'appel devrait etre creee pour entendre tous les appels de premiere

instance et examiner le fondement de chaque demande . Cette commission devrait etre presidee

par un avocat d'experience juge admissible a la magistrature et comprendre en outre deux

adjoints representant l'un, les employeurs,l'autre, les travailleurs . Elle devrait fonctionner a la

fa~on d'un tribunal, appliquer le principe de l'opposition des parties et respecter les regles de la

preuve .

- L'examen d'arbitrage devrait etre clairement separe du traitement des demandes et de la

verification des prestations .

Que des fonds soient accordes a certains groupements agrees, comme les organismes d'action-

chomage, pour aider les employeurs et les travailleurs a interjeter appel . Groupements et

appelants devraient pouvoir prendre facilement connaissance de la decision des juges afin de

bien preparer leur requete .

La loi actuelle confere a la Commission des pouvoirs considerables .

Celle-ci est habilitee, par exemple, a non seulement imposer une

penalite administrative a une personne ou une entreprise, mais elle peut

en meme temps intenter des poursuites penales contre cette meme

personne ou entreprise . Elle jouit du pouvoir de perquisition et de saisie,
et n'est pas tenu par la loi de donner aux clients un preavis suffisant pour

leur permettre d'examiner les preuves documentaires rassemblees par la

partie plaignante .

Recommandation

44
.1 Que la loi definisse les pouvoirs d'execution de la Commission de telle maniere qu'ils soien t

rigoureusement conformes aux garanties prescrites par la Charte canadienne des droits et

libertes, et indispensables a 1'accomplissement des fonctions essentielles du regime .
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Etant donne que 1'assurance-chomage est un regime obligatoire

finance par un prelevement sur la masse salariale, 1'interet public exige

que la commission autonome soit responsable sur le plan financier et que

certaines regles a cet egard figurent expressement dans la loi .

Recommandation

44
.2 Que les regles habituelles concernant 1'obligation de rendre compte au Parlement s'appliquent a

la nouvelle Commission de I assurance-chomage. La loi devrait indiquer :

-1'etendue de I'activite de la Commission ;

-1'etendue de son pouvoir d'emprunter pour eponger un deficit du Compte d'assurance-

chomage ;

- les modalites de placement de 1'excedent dans des titres d'Etat ;

- les droits et autres avantages accumules par les employes actuels ;

- la maniere dont la Commission peut fixer les taux de cotisation et modifier certains aspects

de la grille des prestations .

L'assurance-chomage, en tant que regime d'assurance sociale, est

essentiellement une repartition du risque de pertes financieres decou-

lant du chomage, et il convient qu'elle soit financee par les cotisations de

ceux qui partagent ce risque . A titre d'assurance contre les pertes de

revenus salariaux, elle ne peut garantir le droit aux prestations qu'a ceux

qui sont assures . 11 s'ensuit que le coOt des prestations et les frais

administratifs connexes ne devraient pas etre payes au moyen des

deniers publics mais entierement par ceux qui sont admissibles au

benefice des prestations .

Recommandation

Que le nouveau regime d'assurance-chomage soit entierement finance par les cotisations .

45 L'execution des programmes de mise en valeur des ressources humaines, de supplement du

revenu et d'autres programmes ayant trait au marche du travail devraient etre separee de

1'assurance-ch6mage et financee par 1'Etat .

La repartition des cotisations entre les employeurs et les employes

rappelle aux deux parties que le regime d'assurance, bien qu'il soit
indispensable, comporte un coOt et que chacune des parties doit en

assumer sa part . Une repartition a parts egales mettrait en evidence le fait

que les employeurs et les employes sont au mEme titre responsables de la

determination des orientations administratives du regime .

Recommandation

46
.1 Que les cotisations d'assurance-chomage des employeurs et des travailleurs soient

progressivement egalisees .
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Une taxe federale sur le chiffre d'affaires ou a la valeur ajoutee aurait
des repercussions sur les modes de repartition des cotisations car elle

permettrait de calculer les cotisations des employeurs selon le total de la

valeur ajoutee plutot que le total des salaires assurables .

Recommandation

46
.2 Que le calcul des cotisations patronales d'assurance-chomage soit revise si une taxe a la valeur

ajoutee est adoptee .

Aux fins de la fixation des taux de cotisation, il faut tenir compte du

fait que la majoration subite des cotisations en periode ou le chomage est

a la hausse, de meme que le relevement des taux pendant les premieres

annees de reprise economique, a pour effet de destabiliser la demande .

Le taux des cotisations est fonde actuellement sur une moyenne mobile

de trois ans . Mais les cycles economiques sont irreguliers et les formules

prescrites par la loi sont rarement en harmonie avec la realite .

Recommandation

47 Que la nouvelle Commission de I'assurance-chomage soit habilitee a modifier les prestations et

les cotisations selon les parametres fixes par la nouvelle loi .

La separation de la Commission de I'assurance-chomage du minis-

tere actuel de l'Lmploi et de 1'lmmigration souleve la question de la

responsabilite des services d'emploi . On s'entend pour dire que les

services offerts aux chomeurs devraient relever d'un meme bureau . Ce

bureau fournirait de I'information sur les demandes de prestations et

offrirait des services d'evaluation et de consultation . 11 semble raison-

nable d'integrer 1'etablissement des listes d'offres d'emploi et les

presentations a ces autres services . Ces services devraient etre accessi-
bles a tous les chomeurs et pas uniquement aux prestataires .

Recommandation

48 Que la nouvelle Commission de 1'assurance-chomage continue d'assumer la responsabilite des

services d'emploi (les services de placement, d'evaluation et de consultation) offerts a tous les

chomeurs, y compris ceux qui ne re~oivent pas de prestations d'assurance-chomage . Que l'on

evalue les services de placement et qu'on entreprenne de les reamenager, de les reorienter ou de

les supprimer .

La reorganisation des services publics perturbe les clients et le

personnel . Bien que la separation de la Commission et du Ministere

represente un changement fondamental et indispensable, il importe de

reduire an minimum les effets de dispersion et les problemes possibles

de manque de communication on de double emploi .

Recommandation
49 Que le personnel de la nouvelle Commission de 1'assurance-chomage et celui du ministere

federal charge de mettre en oeuvre les autres programmes de mise en valeur des ressources

humaines partagent les memes locaux, dans le reseau actuel des centres d'emploi du Canada .

w
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La Commission est un organisme immense qui compte 28 000 em-

ployes. Le nombre et la classification des employes, tant a I'administra-

tion centrale que dans les bureaux regionaux, ne sont pas justifies par la

nature et la valeur des services fournis . Il semble qu'une reduction

considerable du nombre d'employes serait realisable .

Recommandation
50 Que l'on procede a une reduction sensible du personnel a 1'administration centrale et dans les

bureaux regionaux .

Le releve d'emploi fourni par 1'employeur est la source des rensei-

gnements necessaires aux fins de la determination du taux des presta-

tions et de la periode de versement applicable . Les erreurs commises sur

le releve sont la principale cause des trop-payes et des moins-payes de

prestations ainsi que des retards dans le traitement des demandes .

Recommandation
51 Que la Commission de I'assurance-chomage etudie la possibilite de remplacer 1'actuel system e

de releves d'emploi par un systeme simplifie de releves de remuneration sur demande ou par un

systeme d'etats periodiques de remuneration .

Un systeme global de depistage automatise controle actuellement

1'ampleur et les causes des paiements inexacts . Ce systeme est destine a

determiner la probabilite de fraude plutot qu'a relever des cas particu-

liers. L'evaluation du rendement est fondee sur le nombre de cas, et non

sur la valeur monetaire ou l'importance des cas . L'acces a 1'information

sur les clients que detiennent les autres ministeres et organismes de

IT tat est limite .

Recommandations

52

53

Que l'on etablisse des systemes de verification des prestations permettant de comparer les

donnees sur les prestataires avec des dossiers afferents . La Loi sur l'assurance-chomage devrait

permettre de recuperer he trop-per~u des prestations en les deduisant des sommes que IT tat doit

aux prestataires (les remboursements d'impot, par exemple ) .

Que la Commission de 1'assurance-ch6mage ameliore ses services d'enquete et prete davantage

attention a la fraude systematique . L'evaluation du rendement dans ce domaine devrait etre

fondee non seulement sur le nombre de cas, mais aussi sur leur valeur monetaire .
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Conclusion

Les modifications proposees au Regime d'assurance-chomage, les recom-

mandations relatives au supplement de revenu et les autres programmes

preconises dans notre rapport concernant les ressources economiques et

humaines sont des mesures qui souleveront la controverse . Il faudra du

courage pour les adopter et du temps avant qu'on puisse les mettre en

application. Les commissaires sont extremement conscients des effets

que pourront avoir ces changements sur les personnes et les regions . II

faut prevoir du temps pour en evaluer toutes les consequences, pour

suivre l'evolution de la situation et pour adopter les modifications qui

conviennent .

Mais il y a d'autres raisons qui expliquent pourquoi il faut du

temps. Certaines des principales recommandations sont etroitement

imbriquees . La suppression par etapes des prestations de prolongation

fondee sur le taux de chomage regional et des prestations speciales de

pecheur que nous proposons suppose 1'adoption d'un regime de

supplement de remuneration. Ces propositions et les autres initiatives

qui s'inscrivent dans le cadre de la strategic de mise en valeur des

ressources humaines necessitent la consultation des gouvernements

provinciaux et la conclusion d'accords federaux-provinciaux .

La nouvelle commission autonome proposee et la nouvelle

Commission de t'emploi et de l'immigration du Canada reorganisee ne

seront pas etablies du jour au lendemain, non seulement en raison des
changements a apporter mais egalement parce qu'il faudra permettre aux

personnes touchees de s'adapter a ces changements . C'est pourquoi nous

demandons instamment de prevoir une periode de transition de quatre a

cinq ans pour 1'entree en vigueur progressive des modifications

lorsqu'on estimera qu'il faut du temps pour s'y adapter .





Resume des opinions divergentes

Resume de 1'opinion divergente de madame Guylaine Saucier

11 faudrait conserver la regle suivant laquelle un conflit collectif est

repute termine, pour les fins de 1'assurance-ch6mage, lorsque 85 % des

employes sont retournes au travail . Le travailleur qui ne participe pas

directement a une greve, mais qui est licencie en raison de celle-ci,

devrait avoir droit au benefice des prestations d'assurance-chomage

pourvu que a) le prestataire ne soit pas employe par le meme employeur

que les grevistes et b) le prestataire ne cotise pas au meme fonds de greve

que ces derniers .

►

Resume de 1'opinion divergente de madame Frances Soboda
et de monsieur Jack Munr o
Nous avons la ferme conviction que le regime est foncierement bon et

qu'il suffirait de 1'ameliorer et de le renforcer pour qu'il atteigne les
objectifs fixes, d'une fa~on plus simple et plus equitable .

Nous nous dissocions fondamentalement des autres membres de la

Commission sur les points suivants :

- Nous ne croyons pas qu'il soit justifie de sabrer dans le regime .
- Nous ne pouvons appuyer les reductions massives des prestations

versees aux travailleurs ayant le plus besoin de la securite economi-

que que procure 1'assurance-chomage, ceux qui sont dans

1'impossibilite de conserver un emploi a plein temps a longueur

d'annee .
- Nous croyons que 1'elimination envisagee des prestations de

prolongation fondee sur le taux de chomage regional debouche sur

la faillite economique des regions les plus defavorisees du Canada .

- Nous croyons que c'est commettre une erreur grave que de dissocier
les cotisations et les prestations d'assurance-chomage, d'une part, et
le taux de chomage, d'autre part .

Le Regime d'assurance-chomage a ete assujetti a toute une serie de

compressions financieres et de mesures restrictives dans la derniere

decennie . Les partisans de ces methodes ont eu beau jeu a cette epoque .

Mais il est temps maintenant de revenir a 1'essentiel et de s'attacher de
nouveau a repondre aux besoins des gens que le regime est cense aider .

Les commissaires font les recommandations suivantes :

- Que soit conserve le lien actuel entre la duree de la periode de
prestations et le taux de chomage local (prestations de prolongation
fondee sur le taux de chomage regional) ;

- Que toutes les categories des prestataires soient assujetties a la
norme d'admissibilite minimale de dix semaines, y compris les
personnes qui demandent des prestations de maladie, de maternite
ou de parent ;

- Que la duree maximale de la periode de prestations soit portee de

50 a 71 semaines ;

99
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Que le delai de carence de deux semaines soit conserve dans le cas

des prestations ordinaires, reduit a une semaine pour les prestations

de maladie et completement supprime pour les prestations de

maternite et de parent ;

Que le versement des prestations debute dans la semaine qui suit la
presentation de la demande de prestations ;
Que le niveau de la remuneration assurable soit fixe chaque annee a
125 % des taux de remuneration, calcules selon la moyenne mobile
de huit ans ;
Que le taux des prestations soit porte a 66,66 % de la remuneration
assurable ;
Que le revenu de pension, les indemnites de depart et de conges

payes soient exclus du calcul de la remuneration aux fins de
1'assurance-ch6mage;

Que soient eliminees les dispositions actuelles qui excluent les
personnes de plus de 65 ans de la protection du regime;
Que la duree des prestations de maternite soit de 17 semaines, que
le delai de carence de deux semaines soit supprime et que la duree
des prestations d'adoption et de parent soit fixee a 24 semaines ;
Que les travailleurs a temps partiel soient admissibles aux
prestations d'assurance-chomage s'ils travaillent regulierement au
moins six heures par semaine ;
Que le refus d'accorder des prestations a des travailleurs meles a une

greve soit maintenu uniquement dans le cas des travailleurs qui

participent activement a celle-ci, a 1'exclusion de ceux qui refusent
de franchir les piquets de greve ;

Que les travailleurs lock-outes par un employeur soient admissibles
aux prestations ;
Que les dispositions reglementaires en matiere d'assurance-
chomage, les procedures et 1'administration du regime soient
simplifiees pour que les chomeurs puissent obtenir plus facilement
et plus rapidemeat les prestations auxquelles ils ont droit ;
Si les recommandations precedentes sont adoptees, que la formule

de financement tripartite soit conservee, en assurant la parite entre
les cotisations versees par les employeurs et celles versees par les

employes .
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Resume de 1'opinion divergente de monsieur
Roy F. Bennett

L'annualfsatlon
II y a lieu de differer 1'adoption de la formule d'annualisation jusqu'a la
mise en place, en accord avec les provinces, de programmes de

supplement du revenu appropries . Entre-temps, il faut maintenir le
Regime d'assurance-chomage actuel, mais en y apportant quelques
modifications ayant pour but d'eliminer progressivement, sur une
certaine periode de temps, les prestations de prolongation fondee sur le
taux de chomage regional et de leur substituer des programmes de
formation plus developpes, des initiatives de creation d'emplois de
longue duree et d'autres programmes con~us pour faciliter et encoura-
ger la participation des travailleurs ,

Les travailleurs ca tempspartiel
Etant donne que les etudiants, les retraites et les travailleurs qui
beneficient deja d'un emploi a plein temps constituent une forte
proportion des travailleurs a temps partiel, il y aurait lieu de ne pas leur
offrir l'assurance-chomage s'ils effectuent moins de 15 heures de travail
par semaine tant qu'une analyse plus approfondie n'aura pas etabli que la
majorite desire vraiment cette protection .

Le Compte cumulattf d'emplot
Etant donne la complexite du Compte cumulatif d'emploi que l'on
propose et ses incidences sur le plan administratif, il semblerait
preferable de fonder 1'admissibilite a ces prestations strictement sur
1'age (sous reserve d'avoir fait partie de la population active pendant un
minimum de temps), pourvu qu'une telle faqon de proceder ne soit pas
en contradiction avec la Charte canadienne des droits et libertes .

Le revenu depension
Les modifications que l'on propose au traitement des pensions, comme
toutes les modifications comportant des incidences importantes, ne
devraient entrer en vigueur qu'un an apres la publication des reglements
y afferents .



102

Les conflits de travail
Un conflit de travail est considere comme termine lorsque : a) une
convention collective est signee ; et b) lorsque 1'unite ou le service dont
faisait partie le travailleur lors du declenchement de la greve reprend le
travail ou cesse d'exister .

Le travailleur qui est mele involontairement a une greve, mais qui est

mis en disponibilite par suite de cette greve, devrait avoir droit aux

prestations d'assurance-chomage a condition que : a) le prestataire ne

soit pas employe par le meme employeur que les grevistes ; ou b) que le

prestataire ne cotise pas au meme fonds de greve .

Lorsqu'un travailleur est declare inadmissible aux prestations en

raison d'un conflit de travail et prend un autre emploi dont il est ensuite

licencie, il devrait etre admissible aux prestations d'assurance-chomage

en fonction de ce deuxieme emploi seulement lorsque la greve prend fin
au meme moment oO il est licencie de son deuxieme emploi ou bien

lorsqu'il a occupe ce deuxieme emploi pendant au moins dix semaines .
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